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ARTICLE 6

I. – Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« 5° bis Le logement est situé dans une collectivité régie par l’article 73 de la Constitution et 
respecte les exigences applicables dans cette collectivité en vertu de la réglementation thermique, 
acoustique et aération qui lui est propre ainsi que, le cas échéant, du calendrier particulier fixé pour 
ces collectivités en application de l’article L. 173-1-1 du code de la construction et de l’habitation. »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que le présent article 6 entend « clarifier les obligations de mise en conformité énergétique 
des logements mis en location », le présent amendement travaillé avec l’USHOM propose 
d’adapter, pour les DROM, les critères de performance thermique, acoustique et aération aux 
normes applicables sous climat tropical.  
Pour rappel, dans les DROM, la performance des bâtiments relève de la réglementation thermique, 
acoustique et aération qui leur est propre (RTAA DOM), et la loi Climat et résilience a prévu pour 
ces territoires un calendrier décalé. L’amendement évite qu’un référentiel inadapté ne frappe 
d’indécence des logements conformes aux normes applicables localement.


